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RAPPORT 

DU  COMITÉ  D’IMPOSITION, 

Sur  V établissement  du  droit  d’enregistre-^ 
, ment. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.; 


M ESSIEURS^ 


Votre  comité  de  l’impofition  vous  â expofé  Perdre, 
&:  le  plan  de  fon  travail  dans  un  premier  rapport  fait 
par  M.  de  la  Rochefoucauld  le  1 8 août  dernier. 

Vous  avez  enfuite  entendu  les  rapports  qui  vous 
ont  été  préfentés , relativement  à la  contribution  fon- 
cière 5 à la  contribution  mobiliaire , & à la  partie  du 
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revenu  public  établie  fur  la  confommatîoii  du  tabac*. 

Nous  vous  entretiendrons  aujourd’hui  des  détails 
relatifs  aux  impôts  appelés  fi  improprement  droits 
domaniaux* 

Je  ne  m’étendrai  point  fur  la  nature  de  fimpôt  ea 
général.  Ses  principes  ôc  fes  élémens  vous  font  par- 
faitement connus  ; & vous  ayez  eu  occafion  de  les 
développer  dans  la  difcuffion  fur  la  contribution 

foncière.  ^ ^ 

Je  vous  rappelerai  feulement  que  tous  les  impôts 
jfe  réduifent  à quatre  claifes  : ils  portent , ou  fur  la 
perfonne  , ou  fur  les  biens-fonds,  ou  fur  les  marchan- 
difes  & denrées,  ou  fur  les  aétes  de  la  fociété  civile. 

Ces  quatres  branches  du  revenu  public  ne  deyroient 
avoir  rien  de  contradiéloire  entre  elles , quoique  la 
contribution  foit  direde  dans  quelques  parties  , indi» 
lede  dans  d’autres. 

Lorfque  vous  vous  êtes  occupés  de  la  contribu- 
bution  foncière  , vous  avez  reconnu,  Meffieurs,  que 
pour  être  établie  dans  toute  fon  étendue  , il  falloit , 
avant  tout,  qu’elle  fût  analyfée  dans  fes  rapports  avec 
les  autres  parties  de  la  richeffe  individuelle  qui  doivent 
lîécelfairement  concourir  a cet  impôt  \ qtie  le  culti- 
vateur , malgré  Feftimation  qui  réduiroit  un  certain 
nombre  d’années  à une  année  commune,  ne  fe  ver- 
îoit  cependant  pas  fans  quelques  alarmes  dans  Ja 
dépendance  immédiate  & périodique  des  faifons ; que^ 
l’étude  & la  réflexion  lui  apprendroient  trop  lentement 
pour  le  fuccès  d’une  opération  prefîante  &:  déjà  re- 
tardée, qu’en  effet  le  riche  donne  à la  fociété  une 
quantité  de  fubfiflances  égale  à l’excédant  de  fes  be- 
foins  phyfîques  ; qu’il  rend  au  fifc , fous  d’autres  formes, 
la  même  fomme  de  contributions  qu’il  auroit  direc-» 
tement  acquittées  ; & qu’ainfi  il  paye  dans  une  propo^ 
kon  relative  ^ quoiqu’il  ne  paroifie  pas  participer  autS 


îmmédiâtement  à rûïipôt , fous  la  dénommatloh  g& 
nérique. 

Ces  idées,  il  faut  en  convenir,  fuppQfoient  une 
foule  de  réflexions  intermédiaires , de  eonnoiflances 
approfondies  ; Sc  Tonne  peut  élever  une  nation  toute 
entière  , à cette  hauteur , qu’avec  les  précautions  du 
doute  qui  cônduifent  le  plus  furement  à la  vérité. 

Vous  avez  auffi  penfe,'  Meffieurs , que  Fexiftence 
des  corporations  donnoit  aux  clafles  induftrieufes  les 
moyens  de  maintenir , par  un  accord  très-facile  entre 
elles  i le  taux  des  profits , Sc  le,  prix  des  confomma’- 
tions,  à un  point  trop  élevé  pour  que  lès  proprié- 
taires de  terres  , s’ils  étoient  chargés  feuls  du  poids 
de  l’impôt,  fuflent  aflurés  de  recevoir  quelque  indem* 
nité  fur  leurs  jouiifances  Sc  leurs  confommations. 
Enfin  vous  avez  voulu  éviter  que , dans  un  temps  où 
Tintérêt  de  l’argent  étoittrès-élevé  une  foule  de 
capitalifles  mirent  far  des  placemens  très-lucratifs , 
l’impôt  les  épargnât  abfoiumeht  pour  aggraver  le  fott 
du  propriétaire. 

C’eft  d’après  des  vues  àuffi  fages , Meffieurs  «,  que 
vous  avez  cru  devoir  établir  la  fomme  de  l’impôt  terri- 
torial dans  des  proportions  modérées  ,<Sc  appeler  Tim^ 
pôt  indirect  à fon  appui , pour  compofer  les  revenus 
de  l’état* 

L’impôt  indirect  offre  d’àilleurs  des  idées  confo- 
iantes.  Etant  prefque  toujours  volontaire,  il  n’efî 
jamais  exagéré.  Le  pauvre  voit , dans  les  confomma- 
tions  du  riche  , un  fupplément  de  contributinn  per- 
fonnelle  ; Sc  cette  confidération  morale  n’efl:  peut-être 
pas  indifférente  aujourd’hui. 

C’efl  d’après  ces  réflexions  que  nous  avons  rédigé 
k projet  de  décret  que  nous  vous  foumettons  fur  les 
droits  appelés  fi  improprement  domaniaux.^ 

Nous  avons  penfé  que  tous  les  ades,  qui  conljatent 


^des  difpofitions  entre  les  membres  d’une  fociétc  , inte- 
reffoient  la  fociété  toute  entière , puifque  la  fureté  de 
tous  eil:  réfultat  de  la  fureté  de  chacun. 

Que  les  précautions  contre  la  mauvaife  foi  étoient 
un  des  premiers  devoirs  du  pouvoir  légiflatif;  que 
ces  précautions  exigeant  des  formalités  qui  entraîne- 
roient  nécefîairetoent  des  frais , ils  dévoient  être  fup- 
portés  par  ceux  qui  avoient  recours  à cet  établiffè- 
ment.  / 

Que  cette  conciliation  entre  le  but  moral  Sc  l’intérêt 
du  bfc  étoit  une  conception  très-raifonnabie , qui  n^é- 
prouveroit  jamais  de  contradidion , lorfque  l’arbitraire 
âc  la  vexation  n’en  fouilieroient  point  la  pureté. 

Qu’une  partie  des  ades  civils  étoit  fufceptible  d’un 
droit  fixe  Sc  invariable  , Sc  qu’une  autre  partie  devoit 
fupporter  un  droit  proportionnel  aux  valeurs  qu’ils 
énonçoient. 

Que  faire  payer  par  le  riche  une  maife  de^  contri- 
bution plus  forte  5 non-feulement  parce  qu’il  répé- 
teroit  plus  fouvent  les  ades  relatifs  aux  dilpofitions 
de  fa  fortune , mais  auiïi  parce  que  les  valeurs  qui 
feroient  l’objet  de  ces  ades,  feroient  plus  confidé- 
rables , c’étoit  adopter  un  fyflême  conforme  aux  vrais 
principes  de  l’impôt , puifque  diminuer  le  droit  en 
raifon  de  l’évaluation  des  fommes,  ainfî  qu’il  étoit 
établi  par  les  lois  burfales , c’étoit  précifément  favo- 
rifer  le  riche  Sc  pefer  fur  le  pauvre. 

Qu’enhn  les  grandes  villes  où  les  relations  font 
plus  multipliées^  Sc  les  richeffes  plus  communes  , ac- 
quitteroient  la  plus  forte  partie  de  cet  impôt,  Sc  que 
c’étoit  par  de  femblables  moyens  qu’elles  pouvoient 
concourir  au  foulagemient  des  campagnes. 

Que  ces  principes,  Meffieurs , font  différens  des 
motifs  qui  Ont  fucceffivement  introduit  des  droits  ab- 
furdes  , inventés  par  le  génie  malfaiteur  de  la  finance 


Sc  exigés  fous  les  formes  les  plus  vexaloires  de  la 
tyrannie  féodale  ! 

Ici  le  fifc  ne  permettoit  d’échanger  un  bien-fonds 
contre  un  autre,  qu’en  exigeant  un  droit  des  deux  con- 
tradans  , ôc  par  là  nuifoit  à la  liberté  des  échan- 
ges. Là,  fous  le  nom  de  droits  réfervés,  on  perce- 
voir des  droits  dus  jadis  à des  officiers  fupprimés , 
droits  dont  le  motif  chimérique  devenoit  infultant. 
Tantôt  on  confondoit  la  chofe  Ôc  la  perfonne  ; tan- 
tôt au  contraire  un  roturier , propriétaire  d’un  bien 
noble,  payoït  comme  noble  les  ades  perfonneîs,  Sc 
les  droits  de  franc -iief  comme  roturier.  Des  abonne- 
mens  accordés  à la  faveur  altéroient  les  produits  lé- 
gitimes. Une  feule  ffintence  domioit  lieu  à cinq  ou 
fix  perceptions  différentes.  Des  enfâns  qui  avoient  le 
malheur  de  renoncer  à la  fucceffion  de  leur  père , 
payoient,  fous  prétexte  d’une  publicité  idéale,  des 
droits  infiniment  plus  forts  que  fi  la  fucceffion  eût  été 
utile  Sc  qu’ils  l’eufTent  acceptée.  Les  communautés 
des  caîTîpagnes  ne  pouvoient , après  les  formalités  les 
plus  ferviles  ,parvenir  à couper  leurs  bois  qu’en  payant 
vingt  deniers  de  taxation.  C’étoit  un  larcin  qui  tom- 
boit  fur  la  misère.  Enfin,  Meffieurs , il  falloit  toute 
la  patience  des  peuples  Sc  toute  l’indufirie  de  leurs 
tyrans  pour  foutenir  les  produits  d’une  légifîation  ta- 
rifiée  dans  trois  cents  articles , Sc  que  dix  mille  arrêts 
ont  vainement  interprétée. 

Le  nouvel  ordre  ne  peut  fe  concilier  avec  un  régime 
fl  défafireux;  mais  en  même  temps  le  befoin  abfolu  des 
finances  , en  fupprimant  jufqu’à  la  trace  des  abus , 
vous  force  d’en  conferver  les  produits. 

C’efi:  pour  opérer  ces  effets  que  votre  comité  vous 
propofe  de  décréter  l’abolition , à compter  du  premier 
janvier  prochain,  des  droits  du  contrôle  des  aêles  Sc 
des  exploits , infinuations , centième  denier  des  im- 
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meubles , droits  de  greffe  Ôc  droits  réfervés  fur  les  pro-^, 
çédures  , du  droit  de  fceau  des  ades  des  notaires  <Sc; 

ceux  des  chancelleries^  du  droit  de  fceau  en  Lor-. 
raine , de  celui  de  bourfe  commune  des  huiffiers  de 
Bretagne,  des  quatre  deniers  du  prix  des  ventes  de 
meubles  à f encan , des  droits  d’amortlffement , nouvel 
acquêt  & iifages , enfin  des  fOus  pour  livre  addition- 
nels de  ces  droits. 

Ils  feroient  remplacés  par  le  |3roduit  d’une  forma- 
lité fimple,  unique,  fous  le  nom  de  droit  d’enregiflrer. 
ment.  Ce  droit  feroit  applicable  à tous  les  ades , tantôt; 
par  une  taxation  pofitive,  tantôt  par  un  tarif  gradué; 
dans  une  propoition  relative , êc  toujours  dans  les  prin- 
cipes de  la  plus  parfaite  analogie  avec  les  facultés  des 
contradans , reconnue  par  FoDjet  même  des  tranfac- 
tions  5 feule  meilire  qu’ii  foit  poffibie  d’adopter. 

Et  remarquez  d’abord,  Memeurs , l’avantage  fi  efîen- 
tiel  Ôc  fi  nouveau  de  l’unité  dans  le  fyftême  de  cette 
impofition  : unité  de  principes  , unité  de  perceptions  ^ 
connoîfîance  toujours  certaine  Ôc  pofitive  du  mon- 
tant de  là  dette  que  le  contribuable  doit  acquitter, 
Ôc  que  le  percepteur  doit  recueillir.  11  étoit  difficile  que 
votre  comité  fe  refusât  à la  fédudion  que  préfente  une 
idée  fimple  qu’il  devoit  adopter  avec  d’autant  plus 
de  confiance  qu’elle  formoit  le  contrafle  le  plus  mar-:. 
qiié  avec  Feffràyante  complication  du  régime  que  vous 
aviez  à détruire. 

. Votre  comité  n’a  jamais  ceffé  d’être  pénétré  de  ces 
principes;  ôc  quoique  le  projet  de  décret  vous  en 
offre  la  preuve  dans  chacun  ae  fes  articles,  il  eft  né-i 
ceffaire  que  vous  vouliez  bien  permettre  ici  tous 
les  détails  quj  pourront  éclairer  votre  fageffe. 

Le  droit  d’enregiffrement  nous  à paru  devoir  em-, 
braffer  Fiuiiverfalité  des  ades  de  la  fociété  , mais  avec 
les;  diftindions  & les  modifications  convenables^ 


(?) 

Si  vous  étiez  arrêtés  par  des  confidérations  fort  na- 
turelles fur  l’efpèce  d’affranchilfement  dont  quelques- 
uns  des  aftes  vous  paroîtront  fufcepti  blés,  rappelez- 
vous,  Meffieurs,  que,  d’un  côté,  la  modération  de 
l’impôt  à leur  égard  paroît  folliciter  fon  pardon,, & 
que,  de  l’autre,  la  plus  impéneufe  des  lois ,1a  necel- 
üté  exige  des  coxntributions;  que  , fi  vos  deliberations 
fur  le  choix  doivent  être  approfondies , vos  de- 
cifionsne  peuvent  être  trop  accélérées  , & quentm 
le  revenu  public  efl  le  trefor  de  la  liberté.  ^ 

Voici  l’énumération  implicite  des  aéles  civils  ôc  des 
motifs  qui  doivent  les  foümeitre  à la  contribution 

publique.  . . r ^ 

La  j U [lice  fera  gratuite  ; mais  lor  mue  vous  avez 

prononcé  des  amendes  contre  les  plaideurs  dont  l ap- 
pel feroit  jugé  mal-fondé , vous  avez  coniacre  ce 
princiDe,  que  l’injuHice  ou  la  cupidité  devoient  fubir 
une  pleine  comme  coupables  d’un  attentat  envers  la 
U ..  . O IX  avez  vouiu  mettre 


& par  Là  même , vous 


propriété^  p-  — — — j ^ i i 
un  frein  aux  paillons  intéreifees  des  hommes. 

Vous  approuverez  donc  que  les  expéditions  des 
îugemens  foient  foumifes  au  droit,  <3c  que  ceux  que 
l’inquiétudé  ou  l’avidité  porte  habitueilément  veisies 
tribunaux , contribuent  à leur  entretien  d une  ma- 
nière plus  particulière.  ^ 

Les  greffiers  rédigent  quelquefois,  Gomrne  ^es  no- 
taires , des  conventions  fo  ci  ale  s , Sc  ils  doivent  alors 
reher  fournis  aux  mêmes  règles.  rr  j • 

Les  aèles  foiisfignature  privée  paroiffent  auffi  ÿvoir 
être  affujétis  à la  perception  avant  d être  conxU'n^s 
en  juffice  ou  devant  notaires.  Par  quel  motif  en  eftet 
un  titre  fous  feing- privé  obtiendroit-il  fans  frais  les 
mêmes  prérogatives , la  fixité  des  dates,  & la  pnoritc 
des  hypothèques  affurées  aux  aéfes  dont  la  publicité 
9 exigé  quelques  dépenfes  ? Les  memes,  effets  doivent- 
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n’oubliant  jamais 

Tant  no  ^1  ' r^i-  commerce,  & en  ne  fépa- 

iv”‘ de  la  morale  de  celle  de 
1 ecomie  politique. 

Les  donations  ont  paru  devoir  fupporter  une  taxe, 

Lnfab  n.L  ""  n’étoit  pas  mutiler  un 

fenfiS  ^ d en  appliquer  une  portion  prefque  in- 

?rSior''o^^^°“"  ^ aux  frais  de  la 

proteaion  commune. 

Nous  avons  confidéré  fous  le  même  rapport  les 
ucceffions;  mais  vous  adoucirez  ce  que  le^principe 

il®  ®j?,J}™Pofantfur  les  fucceffions  di- 

redes  qu  une  taxe  li  legere  que  leur  multiplicité  feule 
en  marquera  les  produits,  tandis  que  les  collatérales 
contribution  que  leur  nature  doit 

La  difficulté  de  diftinguer  le  néceffaire  du  fuperflu 
dont  les  prof^rtions  varient  fuivant  les  relations  éta- 
l'negalite  des  fortunes,  mais  plus  encore 
Lnfulte  que  feroit  a la  liberté  toute  inquifition  do- 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  immeubles.  Vous  favez 
Meilleurs  ouils  fe  divifent  en  deux  clafles,  les  im- 
meubles reels  & les  immeubles  fidifs. 

Nous  avons  confidéré , dans  l’enregilîrement  des 
ades  concernant  toutes  les  propriétés  foncières,  non - 
feiilement  le  droit  utile  qui  doit  en  réfulter,  mais 
aulli  la  confervation  intégrale  de  ces  propriétés.  Nous 
1 avons  regarde  comme  un  remplacement  néceffaire 
de  cette  efpece  de  dépôt,  qui  conftatoit  contradic- 
toirement les  titres  dans  le  régime  féodal,  & qui, 
s il  formoit  le  code  de  la  fervitude , compofoit  au 
inoins  les  annales  de  la  propriété.  Il  fera  mLe  très- 
utile  , Meilleurs,  que  vous  étendiez  votre  prévoyance 


jiifqu’à  renouveler  5 par  une  loi  expreffe^  Pofeîigatîon 
impofée  aux  notaires  de  déclarer  dans  les  contrats 
d’aliénation  de  ces  biens,  la  mefure  & les  confins  des 
terres  dont  il  y aura  mutation.  Cette  précaution  tient 
à des  confidérations  du  plus  grand  intérêt;  ôc  vous 
concevez  quelle  influence  elles  doivent  avoir  fur  l’or- 
ganifation  du  nouveau  fyflême  de  contribution  fon- 
cière, fur  la  répartition  de  l’impôt,  ôc  fur  la  connoif- 
fance  des  valeurs  comparatives. 

En  vain  objecfleroit-on  que  cette  taxe  répugne  à la 
liberté,  Sc  qu’elle  altère  la  valeur  des  biens-fonds. 
Tout  impôt  fans  doute  efl  exclufif  de  la  liberté  abfo- 
lue  des  chofes,  mais  non  pas  des  perfonnes  : tout 
impôt  efl  une  détérioration  de  valeur;  mais  elle  porte 
fur  les  revenus,  puifqu’elfe  porte  fur  le  capital  : & 
n’efl-ce  pas  le  revenu  qui  doit  à l’état  la  portion 
contribiitoire  ? 

Les  immeubles  fiélifs  confîfloient  jufqu’à  ce  jour 
dans  les  oiflces  & les  contrats  de  rentes.  La  vénalité 
des  charges  que  vous  avez  abolie,  réduira  bientôt 
cette  claffe  aux  Amples  contrats.  La  contribution  n’a 
pu  atteindre  jufqu’à  ce  jour  cette  efpèce  de  propriété. 
Nos  Rois  étoient  conflamment  efclaves  de  la  defpo-’ 
tique  avidité  des  prêteurs , Ôc  les  peuples  payoient 
avec  leur  fang  les  intérêts  d’une  créance  qu’ils  n’a- 
voient  point  confentie.  C’étoit  par  là  feulement  que 
1 opulence  qui  peut  tout , fe  mettoit  au  niveau  de 
l’indigence  qui  ne  doit  rien.  Notre  projet  de  décret 
vous prélentera , d’un  coup-d’œil,  toutés  les  diflinc- 
tions  de  ces  diverfes  propriétés  Ôc  l’application  des 
droits  dont  elles  font  fufceptibles. 

Votre  comité,  MefAeurs , perfuadé  que  toutes  les 
objeètions  contre  la  reformation  du  mode  qu’il  vous 
propofe , feront  difcutées  dans  l’Affemblée , pourroit 
ne  pas  combattre  ici  celles  qui  lui  ont  été  adreflée^ 


l ) 

par  les  notaires  de  Paris  ; mais  peut-être  aurons-nouf 
abrégé  la  difcuffion  ôc  économifé  le  temps  que  la 
nation  réclame , en  vous  les  expofant  rapidement 

dans  ce  rapport. 

La  fubftance  du  mémoire  des  notaires  de  Paris 
fe  réduit  à propofer  rabolition  du  droit  de  contrôle  , 
c’efl-à-dire,  l’abolition  de  la  formalité  d’un  enregif- 
t rement  des  ades  notariés  & des  contrats  par  un 
fondionnaire  public,  en  la  laifant  fubfifîer  fur  les 
ades^  des  huiffiers  Sc  du  greffe , Sc  fur  ceux  fous  feing- 
privé;  à continuer  la  perception  des  droits  d’infinua- 
tionjur  les  donations  Sc  libéralités,  & celle  du  droit 
-de  centième  denier  fur  la  mutation  des  immeubles; 
- enfin  à fubfiituer  à l’impôt  du  contrôle  fur  les  ades 
des  notaires  un  droit  de  timbre,  appelé  aujourd’hui 
formule  5 fur  les  papiers  <Sc  parchemins  defiinés  à la 
tranfcription  des  contrats,  droit  qui  s’élèveroit  dans 
toute  la^  France  au  taux  des  papiers  & parchemins 
employés  par  les  notaires  de  Paris , avec  un  furhauf- 
fement  de  moitié. 

Nous  n’examinerons  point.  Meilleurs , fi  les  notaires 
de  la  capitale  ont  un  intérêt  à s’oppofer  à l’enregif- 
t rement  de  leurs  -ades  qu’un  miniltère  inconféquent  Sc 
foible  a foufiraits  à la  loi  du  contrôle,  obfervée  dans 
la  France.  On  peut  avoir  raifon , quoique  l’on  fort 
intéreffé  à f avoir;  mais  l’on  eft  doublement  malheu- 
reux lorfque  l’erreur  que  l’on  défend , eft  une  erreur 
perfonnellement  avantageufe.  C’eft  la  feule  réfiexion 
^uè  votre  comité  doit  oppofer  à une  déclamation 
exagérée,  quia  excité,  dans  différentes  municipalités 
du  royauine,  une  fermentation  très- nuifible  aux 
produits  de  ces  droits,  qui,  jufqu’à  ce  moment,  n’a- 
voient  foufiert  que  de  légères  atteintes. 

Parmi  les  vœux  exprimés  par  la  nation,  celui  de 
b réformation  des  réglemens  fur  le  contrôle  eft  gé- 


néral  ; mais  l’extinaion  du  privilège  accorde  aux 
notaires  de  Paris  a été  également  demandée  : il  faut 
donc  réformer  le  contrôle  & fupprimer  le  privilège. 

Le  contrôle , lorfqu’il  ne  fera  pfus  qu’un  enregil- 
trement,  eft  un  fceau  national  appofé  à tous  les  ^es 
paffés  entre  les  membres  de  la  fociété  : il  conltate 
les  dates,  l’ordre  des  hypothèques,  les  nuances  des 
çonveritions,  les  époques  les  conditions  de 
priété;  enfin  il  imprime  un  caraélère  inaltérable  en 
fixant  les  volontés  & en  garantiffant  la  fidélité  recw 
proque. 

Comment  ôppoferoit-on  férieufement  a ces  avan- 
tages, l’inviolabilité  du  fecret&  le  prétendu  e^fclava^e 
de  la  penfée?  Quel  ade  s’appelleroit  ade  public , s il 
fe  palfoit  fans  rédadeur  ôc  fans  confîdens  ? Un  notaire , 
un  autre  notaire  en  fécond  lignent  un  ade  rédigé 
dans  une  étude  : cet  ade  ed  foufcrit  par  des  témoir^ 
qui,  fouvent  même , font  exigés  par  la  loi , il  eft  tram- 
crit  & porté  par  des  copiftes  falariés  fans  doute  il 
eft  peu,  très-peu  ^d’abus  commis  par  les  notaires; 
mais  en  reproche -t- on  aux  pi;épofés  au  contrôle , 
hommes  publics  Sc  affermentés , que  la  multiplicité 
même  de  leurs  opérations  rend  immémores  Sc  impai- 
fibles,  & qui  ont  à conferver^  comme  les  notaires, 
& leur  confcience  & leur  état. 

Les  notaires  profcrivent  les  conventions  fous  hgnaj 
ture  privée  , en  propofant  de  les  laiffer  alfujeties  a 
des  droits  dont  celles  qu’ils  rédigent,  feroiént exemptes. 
Ce  feroit,  il  eft  vrai,  multiplier  leurs  opérations  & 
par  conféquent  les  produits  de  l’impôt;  mais  quelque 
Utile  qu’il  puiffe  être  aux  citoyens  d’éviter  dans 
conventions  particulières  tous  les  pièges  que  FadrelTe 
peut  tendre  à la  franchife,  il  feroit  difficile  de  con- 
cilier ici  la  liberté  de  la  penfée  avec  l’efclavage 
des  formes.  C’eft  peut-être  parvenir  au  meme  puf  3^ 


’^ue  d accorder  une  protedion  plus  éminente  aux 
actes  publics , & de  ne  leur  affimiier  les  ades  privés 
que  lorsqu’ils  ont  acquis  le  même  caradère  que  les 
premiers.  ^ 

Le  centième  denier  que  Fon  voudroit  conferver. 
tooit  un  droit  féodal  : il  doit  difparoître  avec  le  régime 
dont  il  émane.  Le  droit  d’eiiregiftrement  ne,  porte 
point  fur  Fimmeuble,  mais  fur  le  titre  de  propriété  : 
ce  titre  eft  la  preuve  écrite  des  facultés,  & les  facultés 
dosent  fupporter  la  contribution  proportionnelle. 

vJiî  elt  bien  éloigné  de  trouver  cette  proportion 
que  par-tout  la  conffitution  réclame,  dans  Fidée  pré- 
entce  par  les  notaues  d’élever  dans  tout  le  royaume 
le  prjx^  d’une  feuille  de  papier  à 30  fous,  ôc  celui 
d une  feuille  de  parchemin  à 5 liv.  Ils  ajoutent  que 
ce  droit  produiroit  ly  millions,  & que,  dans  le  cas 
ou  il  ne  parviendfoit  pas  à cette  hauteur,  le  déficit 
îeroit  reparti  entre  les  départemens  par  un  fupplément 
a la  contribution  perfonnelie  des  citoyens. 

Déjà  , Meffieurs,  vous  êtes  frappés  de  tous  les  in- 
convéniens  de  cette  étrange  contribution,  i®.  Elle 
porteroit  toute  entière  fur  le  pauvre  qui  payeroit  le 
double  ôc  le  triple  des  droits  propofés  par  votre 
comité,  tandîsque  cette  taxe  feroit  prefque  infenfible 
iur  les  conventions  du  riche.  2^.  Les  notaires  pro- 
pofent  clés  proportions  moindres  pour  les  aêles  ] qui 
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livrer  ; mais  nous  fommes  affurés  que  ces  ades  forment 
les  huit  dixièmes  dans  les  campagnes,  ôc  alors  il  efi  im- 
poffibie  de  réaiifer  la  moitié  des  quinze  millions  promis 
par  les  notaires.  Eh  î comment  oferions-nous  y fup- 
pléer  en  propofant  aux  repréfentans  de  la  nation  de 
faire  porter  fur  la  maffe  entière  des  citoyens,  une 
contribution  que  la  raifon  & la  juflice  rejettent  fur  la 
feule  claife  à laquelle  cet  établiffement  doit  être  utile  l 


D’ailleurs  , parmi  ces  ades  que  paiTent  des  citoyens 
indigens  , il  en  ell  beaucoup  qui  ne  préfentent  pas  des 
valeurs  déterminées.  La  charge  du  timbre  feroit  donc 
alors  la  même  que  pour  l’homme  nche  ? Enfin  com- 
ment s’afllirer,  dans,  ce  fyrtême , de  rexaditiide  du 
notaire  à écrire  fur  le  papier  du  plus  fort  timbre  ou 
même  d’un  timbre  quelconque,  fes  , minutes  que  per- 
fonne  n’auroit  le  droit  de  contrôler  Sc  de  vérifier  f 

Les  propofitions  des  notaires  de  la  capitale  ne  pa- 
roilfent  donc  pas  plus  fondées  que  leurs  obsédions; 
mais  votre  comité  croit  jufte  d’obferver  qu’il  eft  pof- 
fible  que  l’alfujétiffement  de  ces  officiers  à la  loi  com- 
mune, & la  perte  qui  en  réfultera  dans  le  prix  de 
leurs  charges  , les  mettent  dans  le  cas  de  réclamer 
une  indemnité.  C’eft  une  queffion  dont  nous  vous 
propolons  de  renvoyer  l’examen  au  comité  de  judi- 
cature. 

Si  nos  oblervations  vous  ont  démontré,  Meffieurs, 
la  néceffité  que  les  ades  civils  Sc  judiciaires,  ôc  les 
titres  de  propriétés , foient  fournis  à un  enregiftrement, 
en  réduifant  à une  feule  forme , à un  feul  mode , les 
formalités  diverfes  auxquelles  ils  étoient  affiiiétis;  enfin 
fi  vous  jugez  qu’un  produit  d’environ  40  millions 
doit  être  affiiré  dans  fon  intégrité  , il  ne  rede  plus 
qu’à  vous  préfenter  les  moyens  de  faire  plier  Fimpôt 
fous  la  loi  nouvelle  de  la  judice  & de  l’égalité. 

Trois  claifes  comprennent  tous  les  ades  dè  la  fociété. 

La  première  ed  celle  des  ades  dont  les  objets  ont 
une  valeur  déterminée , Sc  dont  il  réfulte  immédiate- 
ment tranfmidîon  , obligation  ou  attribution. 

La  deuxième  ed  celle  des  ades  dont  il  n’ed  pas 
poffibl'è  de  défigner  ni  d’évaluer  les  objets , fod  qu’ils 
ne  doivent  être  certains  qu’à  une  époque  incertaine , 
foit  que  leur  effet  dépende  des  conditions  que  celui 
qui  difpofe  veut  y attacher.  Tels  font  les  dame  ns , 
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donations  de  biens  à venir  , Sc  les  contrats  de' 
mariage  dans  lefquels  la  déclaration  des  biens  ne  peut 
pas  être  obligée. 

La  troifîème  clafle  efl:  celle  des  aêtes  (Impies  dont 
Leifet  ne  produit  aucun  profit  immédiat  Sc  calculable  , 
tels  que  les  aéles  de  formalité  ou  de  précaution , les 
aétes  préparatoires  , ceux  qui  concernent  Fintroduc- 
iion  ou  Finftrudion  des  inftances , ceux  qui  ne  con- 
tiennent que  l’exécution -5  le  complément  ôc  la  con- 
fommation  des  conventions  antérieuxes  paflees  en 
forme  d’ades  publics , Sc  généralement  tous  les  ades 
non  compris  dans  les  deux  premières  clalTes. 

Les  ades  de  la  première^ clalfe  acquitteront  un  droit 
proportionnel  à la  valeur  des  objets  qui  y feront  dé^ 
îignés.  Cette  perception  fuivra  chaque  férié  de  cent 
livres  inclufiyement.  La  quotité  en  fera  graduée  par 
plufieurs  fedions  ^ depuis  cinq  fous  jufqu’à  trois  livres 
par  cent  livres. 

Cette  graduation  a donné  les  moyens  de  réduire 
les  taxes  aduelles  fur  plufieurs  efoèces  de  difpofitions 
qui  méritent  d’être  favorifées.  De  ce  nombre  font 
les  contrats  de  mariage^  les  donations  entre  mari  & femme , 
celles  en  ligne  direÛe  , les  arrangemens  de  famille  3 les 
■ échanges  de  fonds , les  baux  à titre  de  ferme  ^ les  atter-^ 
moiemens  convenus  entre  un  débiteur  & fes  créanciers , les 
dons  & legs  éventuels  qui  n acquitteront  le  droit  propor*~ 
îiùnnel  que  lorfquils  auront  leur  effet. 

Il  ferà  payé  pour  Fenregiftrement  des  ades  de  la 
deuxième  clafle  , un  droit  proportionnel  à la  contri- 
bution individuelle  des  contradans^  à râifon  de  la 
moitié  de  la  fomme  de  cette  contribution,  fans  que 
le  droit  puifle  être  moindre  de  trente  fous.  Ainfî , par 
exemple  , la  perception  fera  de  fix  livres  pour  le  con-« 
trat  de  mariage  ou  le  teftament  de  celui  qui  paye 
douze  livres  de  contribution  perfonnelle, 


Votre  comité  st  penfé  que  cetté  mefure  fubffitüoit' 
lin  régulateur  juflc  Sc  poütlf  à Tarbitraire  qui  régnoif 
par  la  cotifation  de  ces  ades , fur  le  pied  de  la  qua- 
lité des  contradans^  indice  fi  incertain  de  îeurfortune^ 
Sc  oui  perpétueroit  fon  empire  dans  cette  perception  ^ 
fi  elle  ne  recevoit  pas  une  loi  déterminée. 

Les  droits  d’enregifirement  des  ades  de  la  trdifième 
clafle  confiftent  dans  une  fomme  fixe  pour  chaque 
efpèce  5 depuis  cinq  fous  jufqu’à  douze  libres* 

Tel  efi,  MefiTieurs  ^ tout  le  mécanifme  de  l’o- 
pération que  votre  comité  vous  propofe.  Un  petit 
nombre  d’articles  , Sc  le  tarif  qui  y efl  annexé  , raf- 
femblent^  dans  un  corps  de  lois  dont  Finteliigence  Sc 
l’exécution  font  également  faciles , tous  les  objets 
épars  de  cette  obfciire  Sc  volumineufe  légiflation.  Si 
ce  nouvel  ordre  lailToit,  dans  les  premiers momens, 
quelque  prétexte  à l’incertitude  des  interprétations 
refpedives,  ces  erreurs  ne  pourroient  être  que 
mentanées,  puifque  le  percepteur  trouvera  fans  cefiè 
dans  la  loi  les  limites  de  fes  prétentions , (Scie  contrit 
buable , fon  protedeur  Sc  fon  jüge. 

Votre  comité  5 Meilleurs,  vous  fupplie  d’obferver* 
que  tout  efi:  lié  dans  ce  fyflême;  qu’attaquer  ou  dé- 
ranger les  proportions  de  fes  parties  c’efi:  détruire  l’en- 
femble.  La  taxe  fur  les  fuccefïions  diredes  ed  de  cinq 
fous  par  cent  livres  : celle  fur  les  fuccelfions  colla- 
térales efi  de  quarante  fous.  Ëh  bien  f la  modicité  de 
la  première  taxation  efi  compenfée  par  la  jufiice  avant 
tout,  Sc  enfuite parla  multiplicité  des  ades  qui  en  fe- 
ront l’objet.  Les  lettres-de-change  font  exceptées  de 
la  formalité  Sc  de  la  perception  des  droits;  mais  les 
billets  à ordre  non  payés  y font  afîujétis.  Ce  titre  n^'efl 
pas  rigoureufement  un  effet  de  commerce;  Sc  c’efi  le 
commerce  qui  feul  peut  réclamer  ce  genre  de  pro- 
tedion.  Que  les  vrais  négocians  fafîont  des  lettces^de- 
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change  ou  payent  leurs  billets , & le  droit  fera  nul  à 
ieui  egard.  Si  en  agréant  les  diminutions , vous  vous 
re.uhez  dans  d autres  parties  aux  augmentations  né- 
ceffaues , tous  les  calculs  des  produits  préfumés  fe 
redmroient  a des  incertitudes , & le  travail  de  votre 
cornue  n auroit  fervi  qu’à  vous  prouver  toutes  les  dif-- 
ncultes  qu  il  avoit  a furmonter. 

C’eft  avec  une  véritable  fatisfaélion  que  nous  nous 
ernprelTons  de  reconnoître  le  zèle  & le  patriotifme 
éclairé  des  perfonnes  qui  nous  ont  fourni  tous  les 
renfeignemens  dont  nous  avions  befoin  fur  cette  partie 
del  adminiltration,  qui  demande  une  étudetrès-appro- 
fondie , & qui  a,  jufqti’à  ce  jour,  clalfé  avecdiftinc- 
tion  les  admimltrateurs  qui  s’y  font  confacrés. 

Au  comité  de  l’impofition , le  aq,  noverribre  lypo. 

. La  Rochefoucauld  , Dauchy,  l’Evêque d’Autun  , 
Defermgnt,  Rcederer,  d’Allarde. 
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